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[bookmark: _Toc374452665][bookmark: _Toc7774926]Points principaux

· 22 décembre 2026 : appui à l’arrestation de deux trafiquants d’ivoire présumés à Franceville et la saisie de 10 pointes d’ivoire ;

· Trois missions d’enquête menées ce mois ;


· Passation de charge à la tête de la brigade faune de Ndangui le 09 décembre 2025

[bookmark: _Toc7774927]Investigations

Indicateur :
	Nombre d’investigations menées
	03

	Investigations ayant mené à une opération
	01

	Nombre de trafiquants identifiés
	04


[bookmark: _Toc7774928]
Trois missions d’enquêtes ont été menées sur le trafic de faune à travers les provinces du Haut-Ogooué et dans l’Ogooué-Lolo notamment à Okondja, Franceville et Lastoursville. Celles-ci ont permis d’identifier quatre (04) trafiquants majeurs et l’arrestation de deux (02) trafiquants avec dix (10) pointes d’ivoires saisies. 


Opérations

Indicateur :
	Nombre d’opérations menées
	01

	Nombre de trafiquants arrêtés
	02



Le 22 décembre 2025 à Franceville, une opération de lutte contre le trafic d'ivoire a abouti à l'interpellation de quatre (04) individus et à la saisie de dix (10) pointes d'ivoire. Le poids total est de 22,1 kg.

Deux personnes ont été appréhendées dans une chambre d'hôtel pendant la transaction. Le chauffeur et une dame à bord d’un véhicule de double cabine pick-up de couleur grise ont également été appréhendés au niveau du parking de l'hôtel et ont été conduits à la police judiciaire comme les deux trafiquants. La dame n'était qu'une cliente. Elle a été relâchée. Le chauffeur et les deux trafiquants sont restés à la PJ. Le chauffeur a été mis hors de cause par les deux trafiquants interpelés dans la chambre d’hôtel en affirmant que ce chauffeur n’avait pas connaissance du contenu du bagage mis dans son véhicule. 

Ce résultat a été rendu possible par les efforts conjugués des agents de la direction provinciale des Eaux et Forêts du Haut-Ogooué et ceux de l'antenne de police judiciaire du Haut-Ogooué avec le soutien de l'ONG Conservation Justice.
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4.1. Suivi des affaires 
Indicateur :
	Nombre d’affaires suivies
	 05

	Nombre de condamnations
	 06

	Affaires enregistrées
	                                01

	Nombre de prévenus
	 16





Devant la chambre spécialisée de la Cour d’appel Judiciaire de Libreville

1. MP et eaux et forêts contre YOMBE Albert, MAMBELA NGOYE, KOUNGOUMBERA Ydrice, BOUTOUKOU Bito Simon et LITOUKI YAPA Jean Pierre

Les mis en causes ont été arrêtés pour trafic d’ivoire. Déferré le 20 mars 2023, les mis en cause ont été placés sous mandat. Puis, les mis en cause ont été libérés.  

Audiences. A l’appel de la cause à l’audience du 12 juillet 2024 après les débats tenus à l’audience du 17 mai 2024, le tribunal a rendu son jugement. Le tribunal déclare LITOUKI YAPA Jean Pierre non coupable du délit de complicité de tentative de vente des pointes d’ivoire, le relaxe purement et simplement. 

Par ailleurs, déclare BOUTOUKOU Zito Simon, KOUGOUMBERA Ydrice et YOMBE Albert coupables du délit de détention des pointes d’ivoire ;

 En outre, déclare YOMBE Albert, et KOUNGOUMBERA Ydrice coupables du délit de tentative de vente des pointes d’ivoire ; 

Déclare tout aussi, MAMBELA NGOYE Glade Christopher coupable du délit de complicité de tentative de vente des pointes d’ivoire ;

En répression, les condamne tous à deux ans d’emprisonnement avec sursis et à 4 825 000 FCFA d’amende. Dit qu’il sera sursis à l’exécution de la peine d’amende à hauteur de 3 825 000 FCFA.

Reçoit l’administration des Eaux et Forêts en sa constitution de partie civile ; Au fond, condamne MAMBELA NGOYE Glade Christopher, BOUTOUKOU Zito Simon, YOMBE Albert et KOUNGOUMBERA Ydrice à lui payer la somme d’un million.  


Cette décision a été choquée d’appel. La cause a été appelée devant la chambre correctionnelle spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville. A l’audience du 12 décembre 2025, la cour devait vider son délibéré mais le prononcé du jugement a été prorogé à la date du 26 décembre 2025. De nouveau prorogé au 08 janvier 2026.


2. MP et Eaux et Forêts contre EBENGA Salomon et MBOUIDY Pedry


Suite à des dénonciations, les susnommés seront arrêtés dans le village MAMIDI par les agents du B2 et de l’antenne provinciale de Recherches de l’Ogooué-Lolo en poste au village MAMIDI dans le cadre d’une opération de sécurisation des frontières. Des armes à feu seront saisies dont une AK47. Une paire d’ivoire entière sera saisie. Le mis en cause EBENGA Salomon va tenter de corrompre les agents. La somme d’argent fut saisie. 

Déféré au parquet de Libreville spécialisé, le procureur va confier le dossier au juge d’instruction spécialisé qui va inculper les deux mis en causes pour trafic d’ivoire, détention illégale d’arme à feu, tentative de corruption active, faux et usage de faux documents gabonais (acte de naissance). Le juge va rendre une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel spécial de Libreville.

Audiences. Le 05 décembre 2025, il s’est tenu une audience correctionnelle au Tribunal spécial de Libreville. L’affaire sus évoquée a été appelée et retenue pour son instruction à la barre. Puis à l’issue des débats tenus, le tribunal a informé les parties présentes que le jugement serait prononcé le 12 décembre 2025. Le tribunal, vidant son délibéré, déclare EBENGA Salomon coupable des délits de détention illégales de pointes d’ivoire et d’arme à feu, d’acte de corruption et faux par déclaration. Le Tribunal condamne MBOUIDY Pedry coupable de détention illégale de pointes d’ivoire. 

En répression, le Tribunal condamne EBENGA Salomon a trois ans de prison dont une année avec sursis et à payer une amende de 1 000 000 FCFA. Le tribunal condamne à vingt-quatre mois de prison dont six assortis du sursis pour MBOUIDY Pedry et à une amende de 2 400 000 FCFA. Le Tribunal reçoit la constitution de partie civile de l’administration des eaux et forêts. Le tribunal condamne solidairement les mis en cause à payer 1 000 000 FCFA à titre de dommages et intérêts.    

3. MP et Eaux et Forêts contre NTKOME ELLA & ONDO ABESSOLO & NDONG ONDO GALBERT

L’administration des Eaux et des Forêts et l’antenne provinciale de Recherches du Woleu-Ntem appuyée par l’ONG Conservation Justice le vendredi 25 avril 2025, ont interpelé les nommés NDONG ONDO Galbert et NTOKOME ELLA François en possession de six (06) pointes d’ivoire d’éléphant entières, dans une structure hôtelière de la ville d’Oyem. Le poids est de 6,4 kilogrammes.

NTOKOME ELLA François est le propriétaire de quatre (04) pointes d’ivoire parmi les six (06) pointes saisies par les agents. NDONG ONDO Galbert va citer le nom de ONDO ABESSOLO Guilin qui lui a demandé de récupérer deux (02) pointes d’ivoire chez sa belle-mère BA’A OLLOMO Pauline le 24 avril 2025. Les agents ont donc mis la main sur ONDO ABESSOLO Guilin. Dame BA’A OLLOMO Pauline belle-mère de sieur ONDO ABESSOLO Guilin s’est présentée le 26 avril 2025 à l’antenne DGR d’Oyem pour être entendue sur cette affaire. Dame BA’A OLLOMO Pauline a été laissée en liberté sous instruction du Procureur de la République du fait de son âge très avancé. 

Le déferrement devant le parquet de la République de Libreville le mercredi 30 avril 2025. NTOKOME ELLA François, NDONG ONDO Galbert et ONDO ABESSOLO Guilin ont été déférés au parquet du Tribunal Spécial de Libreville. Le procureur a mis en liberté provisoire les mis en cause. 

L’audience du vendredi 04 juillet 2025 a vu ce dossier être plaidé et ensuite vidé le jour même. Le délibéré est intervenu sur le siège. Le tribunal déclare NDONG ONDO Galbert, NTOKOME ELLA François et ONDO ABESSOLO Guilin coupables des délits de détention illégale d'ivoire et tentative de vente de pointes d'ivoire. 

En répression, condamne NDONG ONDO Galbert et ONDO ABESSOLO Guilin à 18 mois de prisons dont 08 assortis du sursis, et condamne NTOKOME ELLA François à 12 mois de prison dont 06 assortis du sursis et a une amende de 960 000 FCFA ; 

Au fond, le tribunal condamne les mis en cause à payer à la partie civile la somme de 3.000.000 FCA à titre de dommages et intérêts.  Le tribunal a décerné un mandat d’arrêt à chaque prévenu. Ordonne la mise à disposition du scellé objet de la présente procédure à l’administration compétente. Cette décision a été choquée d’appel par les prévenus. 

Devant la chambre correctionnelle spécialisée de la Cour d’appel Judiciaire de Libreville. L’affaire est passée à l’audience du 28 novembre 2025. La cour a renvoyé au 12 décembre 2025 le dossier pour citation des mis en cause détenus à la prison centrale. Ces derniers étaient absents.  L’audience du 12 décembre 2025. L’affaire a été renvoyée à la date du 26 décembre 2025 à la demande du parquet général car les prévenus n’ont pas été extraits de la prison centrale de Libreville pour la salle d’audience de la cour. A cette date, aucune audience de plaidoirie n’a eu lieu. Le dossier a été renvoyé à une date ultérieure. Cette date n’est pas encore fixée.

Devant le parquet spécialisé du Tribunal de première instance de Libreville

4. [bookmark: _Hlk219932989]MP et Eaux et Forêts contre LEKOUDJI DJOUMA Max et ZOBO David Gael

Les susnommés ont été arrêtés le 22 décembre 2025 à Franceville avec 14 pointes d’ivoire par l’antenne de police judiciaire, l’administration des Eaux et Forêts avec le soutien de Conservation Justice dans un établissement hôtelier.  Le poids total est de 22,1 kg. Les cibles ont pris un transporteur qui fait régulièrement la route, pour quitter la ville d’Okondja pour Franceville. 

Le déferrement devant le Procureur et ouverture d’une information judiciaire. L’affaire a été présentée au parquet de la République. Une information judiciaire a été ouverture. Un juge d’instruction a entendu les mis en cause. Au terme des entretiens avec le juge instructeur, les mis en cause LEKOUDJI DJOUMA Max et ZOBO David Gael ont été inculpés pour trafic d’ivoire et placés sous mandat de dépôt. 

Devant le Tribunal correctionnel spécial de Libreville

5. MP & eaux et forêts contre BOLONDO Jean Paul, ENDOUANDOUAH Hervé, METANGAMA Jeff Armand et IVARY Thierry (récidiviste).

Une opération de lutte contre le trafic d'ivoire a abouti à l'interpellation de quatre individus et la saisie de quatorze (14) pointes d'ivoire dont 4 sectionnées en morceaux. Le poids total est de 37,9 kg.

Ce résultat a été rendu possible par les efforts conjugués des agents de la Direction Provinciale des Eaux et Forêts de L'Ogooué-Ivindo et ceux de l'antenne de Police Judiciaire de L'Ogooué -Ivindo avec le soutien de l'ONG Conservation Justice.

Les audiences. L’affaire a été plaidée par devant le Tribunal correctionnel spécial tenant son audience de plaidoirie le 05 décembre 2025, a été vidée à l’audience de lecture le 19 décembre 2025. Le Tribunal déclare IVARY Thierry coupable des délits d’abattages d’une espèce intégralement protégée, de détention illégale de pointes d’ivoire et de tentative de vente des pointes d’ivoire. Déclare par ailleurs METANGAMA Jeff Armande coupable du délit de détention illégale d’ivoire ; Déclare en outre BOLONDO Jean Paul et ENDOUADOUAH Hervé coupable du délit de détention illégale d’ivoire. 

En répression, condamne IVARY Thierry à une peine d’emprisonnement de 30 mois fermes et à une amende de 8 475 000 FCFA. Condamne par ailleurs, BOLONDO Jean Paul, METANGAMA Jeff Armand et ENDOUABDOUAH Hervé à 24 mois de prison dont 14 mois assortis du sursis et à une amende de 5 475 000. Dit qu’il sera sursis à l’exécution de la peine d’amende à hauteur de 5 475 000 FCFA. Condamne les prévenus à payer à l’administration des eaux et forêts la somme de 4 000 000 à titre de dommages et intérêts.  

[bookmark: _Toc7774930]4.2. Visites de prison
Indicateur :
	Nombre de visites effectuées
	00

	Nombre de détenus rencontrés
	00



Au cours de ce mois, il n’y a pas eu de visites de prison


Communication

Indicateur :


	Nombre de pièces publiées
	23

	Télévision
	03

	Internet
	15

	Presse écrite
	01

	Radio
	02

	Média social
	02



Ce mois, 23 pièces médiatiques produites essentiellement relatives au cas de lutte contre le trafic de faune à Franceville.  
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Indicateur :
	Nombre de rencontres
	20

	Suivi de l’accord de collaboration	
	03

	Collaboration sur affaires
	01



Haut-Ogooué

Dans le cadre de la mission de lutte contre le trafic d’ivoire à Franceville, les missionnaires ont rencontré le Directeur provincial des Eaux et Forêts et le Chef d’antenne de la police judiciaire de la province du Haut-Ogooué. 

Le juriste de la brigade faune de Ndangui a rencontré lors de sa mission dans le district de Ndangui à l’occasion d’une passation de charges entre responsables de la brigade de Ndangui le Directeur provincial des Eaux et Forêts, le chef de cantonnement des Eaux et Forêts, le Chef de la brigade faune de Ndangui porteur de la casquette de chef de la brigade provinciale de chasse et de conflit homme-faune.

Estuaire

Le département juridique a rencontré les avocats des cabinets BOUSSOUGOU et MOUBEYI pour le suivi des affaires devant le Tribunal spécial. 

[bookmark: _Toc7774932]Conclusion

Ce mois de décembre 2025 enregistre une opération d’arrestation avec comme résultats deux trafiquants d’ivoire présumés, une saisie de dix pointes d’ivoire. Les enquêtes contre le trafic illégale de faune continuent dans la province du Haut-Ogooué. Ce mois de décembre a également vu l’arrivée d’un nouveau Chef de Brigade à la brigade faune de Ndangui. 
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